
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE96686

ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

abattoirs
Question écrite n° 96686

Texte de la question

M. Jean-François Mancel rappelle à M. le ministre de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt, porte-
parole du Gouvernement que la protection animale dans les abattoirs demeure une priorité au moment même où
un nouveau reportage vient de rappeler les conditions inadmissibles dans lesquelles sont traités les animaux. Le
mardi 29 mars 2016, le ministre a demandé aux préfets de procéder d'ici un mois à des « inspections
spécifiques sur la protection animale dans l'ensemble des abattoirs » du pays. « En cas de défaut avéré
constaté à l'occasion de ces inspections » le ministre a assuré qu'il demanderait « la suspension sans délai de
l'agrément de ces établissements ». Il voudrait savoir si les contrôles ont été effectués et quels en sont les
résultats.

Texte de la réponse

A la demande du ministre de l'agriculture de l'agroalimentaire et de la forêt, une inspection spécifique sur la
thématique de la protection animale a été réalisée durant le mois d'avril 2016 dans l'ensemble des abattoirs de
boucherie de France. Ces inspections conduites par le vétérinaire officiel de l'abattoir accompagné d'un agent
coordinateur de la direction départementale en charge de la protection des populations (directeur, chef de
service, coordinateur abattoir par exemple…) ont porté en premier lieu sur le système de gestion de la protection
animale mis en place par les exploitants d'abattoirs de boucherie. Le plan de contrôle visait ainsi à évaluer le
niveau de gestion de la protection animale et, le cas échéant, à améliorer sa maîtrise. Les points suivants ont
notamment fait l'objet d'une vigilance particulière : - la pertinence de l'organisation des professionnels (formation
du personnel, procédures…), - l'efficacité en fonctionnement (notamment vérification de l'efficacité de
l'étourdissement), - les preuves de maîtrise apportées par le professionnel. Au total, 259 établissements ont
ainsi été contrôlés. Les non-conformités relatives à l'étourdissement des animaux qui ont pu être relevées à
cette occasion ont donné lieu à des mesures correctives immédiates et le cas échéant, à des arrêts d'activités
ont été ordonnés. Les rapports d'inspection sont consultables sur le site internet du ministère à l'adresse
suivante : http://agriculture.gouv.fr/abattoirs-la-publication-des-rapports-dinspection Le suivi étroit des mesures
correctives demandées aux professionnels est assuré par les services de contrôles locaux dans le cadre de la
mise en œuvre harmonisée, proportionnée et pertinente de la politique des suites du ministère chargé de
l'agriculture.
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